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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6321 e seance, 
le 25 mai 2010 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de son president concemant le 
Tchad, la Republique centrafricaine et la sous-region, y compris ses resolutions 
1769 (2007), 1778 (2007), 1834 (2008), 1861 (2009), 1913 (2010) et 1922 (2010), 

Reaffirmant son attachement au respect de la souverainete, de T unite, de 
l’integrite territoriale et de l’independance politique du Tchad et de la Republique 
centrafricaine, ainsi qu’a la cause de la paix dans la region, 

Se declarant a nouveau preoccupe par les repercussions que la violence qui se 
poursuit au Darfour a sur la situation humanitaire et la securite dans Test du Tchad 
et le nord-est de la Republique centrafricaine, 

Preoccupe par les activites armees et le banditisme dans Test du Tchad, le 
nord-est de la Republique centrafricaine et l’ouest du Soudan, qui compromettent la 
securite de la population civile, la conduite des operations humanitaires dans ces 
regions et la stabilite de ces pays et donnent lieu a de graves violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, 

Se felicitant que les gouvemements tchadien et soudanais aient signe le 
15 janvier 2010 un accord de normalisation de leurs relations bilaterales et deploy e 
une force mixte, placee sous commandement mixte, le long de leur frontiere 
commune, pour empecher les elements armes de passer d’un pays a l’autre et faire 
cesser leurs activites criminelles, 

Soulignant qu’un juste reglement du probleme du Darfour, y compris grace au 
processus de paix de Doha, la pleine application des accords de Syrte et de 
Libreville et les efforts de dialogue politique national menes au Tchad et en 
Republique centrafricaine favoriseront la paix et la stabilite a long terme dans la 
region et le retour volontaire, sur et durable des refugies et des deplaces, 

Soulignant egalement qu’il importe de trouver pour les refugies et les deplaces 
des solutions durables et dignes qui leur permettent notamment de rentrer chez eux 
volontairement, en toute securite et en bon ordre et de se reinsurer durablement, 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (26 mai 2010). 
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Reaffirmant qu’il appuie pleinement les efforts que deploient le Secretaire 
general, l’Union africaine et d’autres acteurs intemationaux et regionaux pour regler 
les conflits armes de la region, 

Reaffirmant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1889 (2009) sur les femmes, la paix et la securite, sa resolution 1502 (2003) sur la 
protection du personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies et ses 
resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des civils, 

Reaffirmant egalement ses resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009) sur les 
enfants et les conflits armes, prenant note des rapports du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes au Tchad (S/2008/532) et en Republique centrafricaine 
(S/2009/66), ainsi que des recommandations qu’ils contiennent, et rappelant les 
conclusions des groupes de travail sur les enfants et les conflits armes au Tchad 
(S/AC.51/2008/15) et en Republique centrafricaine (S/AC.51/2009/2), qu’il a 
approuvees, 

Soulignant que c’est aux gouvemements du Tchad et de la Republique 
centrafricaine qu’il incombe au premier chef d’assurer la securite des civils sur leur 
territoire, dans le respect de la primaute du droit, du droit international, des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, 

Ayant a l’esprit la Convention relative au statut des refugies, en date du 
28 juillet 1951, et son protocole additionnel, en date du 16 decembre 1966, ainsi que 
la Convention de l’Organisation de l’unite africaine regissant les aspects propres aux 
problemes des refugies en Afrique, adoptee en 1969, et la Convention de l’Union 
africaine sur la protection et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique, en 
date du 29 octobre 2009, 

Soulignant la necessity de respecter le droit international des refugies, de 
preserver le caractere civil et humanitaire des camps de refugies et des sites de 
deplaces et de prevenir les activites de recrutement, notamment de femmes et 
d’enfants, que pourraient mener des groupes armes dans ces camps et sites et aux 
alentours, 

Se felicitant que le Gouvemement tchadien ait, avec l’appui logistique, 
administratif et technique de la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), cree le Detachement integre de securite 
(DIS), qui doit contribuer a la securite des refugies et du personnel humanitaire dans 
les villes principales, les camps de refugies et les sites de deplaces, et notant que le 
DIS assure des services de police de proximite dans ces lieux et foumit des escortes 
au personnel des Nations Unies et des organismes humanitaires, 

Reconnaissant la responsabilite de l’Armee nationale tchadienne (ANT) en 
ce qui concerne la securite des frontieres et les menaces exterieures et celle de la 
Gendarmerie et de la Garde nationale nomade en ce qui concerne la securite dans 
Test du Tchad, 

Prenant note du fait que le Gouvemement tchadien a informe le Secretaire 
general, par une note verbale du 15janvier 2010, qu’il souhaitait que la 
MINURCAT se retire du Tchad a compter du 15 mars 2010, de la lettre du 3 mars 
(S/2010/115) par laquelle le Representant permanent du Tchad a informe le 
President du Conseil que son gouvemement etait revenu sur sa demande anterieure 
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et des consultations que le Gouvemement tchadien et le Secretariat de l’ONU ont 
tenues entre le 15 janvier et le 23 avril 2010, 

Soulignant que la reduction des effectifs de la composante militaire doit se 
faire en bon ordre et qu’il faut continuer de consolider le DIS, les systemes 
judiciaire et penitentiaire et les mecanismes de protection des droits de rhomme et 
de reglement des conflits locaux, tout en posant les fondements necessaires pour 
qu’ils demeurent viables une fois le mandat de la Mission acheve, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general paru le 29 avril 2010 sous la 
cote S/2010/217 (ci-apres « le rapport du Secretaire general ») et les recommandations 
qu’il contient au sujet des modalites de la future presence de la MINURCAT, 

Constatant que la situation dans la zone frontaliere entre le Soudan, le Tchad 
et la Republique centrafricaine menace la paix et la securite intemationales, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINURCAT jusqu’au 31 decembre 

2010; 

2. Note que le Gouvemement tchadien est, comme l’a rappele le 
Representant permanent du Tchad dans une lettre du 21 mai 2010 (S/2010/250), 
determine a assumer l’entiere responsabilite de la securite et de la protection de la 
population civile de Test du Tchad, y compris les refugies, les deplaces, les rapatries 
et les communautes d’accueil, en accordant une attention particuliere aux femmes et 
aux enfants, ainsi qu’au personnel et aux biens des Nations Unies et des organismes 
humanitaires, conformement au droit international humanitaire, aux droits de 
rhomme et au droit des refugies, et souligne qu’a cette fin, le Gouvemement 
tchadien s’engage a : 

i) Assurer la securite et la protection des civils en danger, en particulier les 
refugies et les deplaces; 

ii) Faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire et la libre circulation du 
personnel humanitaire en ameliorant la securite dans Test du Tchad; 

iii) Assurer la securite et la liberte de circulation du personnel de la 
MINURCAT, du personnel des Nations Unies et du personnel associe; 

3. Note egalement que, dans ce contexte, le Gouvemement tchadien 
s’engage a chercher a atteindre, conformement au droit international humanitaire, 
les objectifs ci-apres, relatifs a la protection des civils et du personnel humanitaire, 
qui sont enonces dans la resolution 1861 (2009) : 

i) Retour et reinstallation volontaires, dans des conditions sures et durables, 
des personnes deplacees; 

ii) Demilitarisation des camps de refugies et de deplaces, attestee par une 
diminution de la presence d’armes, de la violence et des violations des droits 
de l’homme; 

iii) Renforcement des capacites des autorites tchadiennes, y compris les 
organes nationaux de police, le pouvoir judiciaire et le systeme penitentiaire, 
d’assurer comme il se doit dans Test du Tchad la securite des refugies, des 
deplaces, des civils et des travailleurs humanitaires dans le respect des normes 
intemationales relatives aux droits de l’homme; 
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4. Prie le Gouvemement tchadien et le Secretaire general de creer un 
Groupe de travail conjoint de haut niveau associant le Gouvemement tchadien et 
l’ONU qui evaluera chaque mois la situation sur le terrain en ce qui conceme la 
protection des civils, les dispositions que le Gouvemement tchadien aura prises pour 
s’acquitter des taches enoncees au paragraphe 2 ci-dessus ainsi que pour atteindre 
les objectifs enumeres au paragraphe 3 ci-dessus et la mesure dans laquelle le DIS 
assure la securite dans les camps de refugies et sites de deplaces ainsi que leurs 
alentours, de foumir des escortes de securite et d’assurer une securite de zone, en 
coordination avec la Gendarmerie et la Garde nationale nomade; 

5. Note que le Gouvemement tchadien s’est engage a lui presenter le 
31 juillet 2010 au plus tard le plan qu’il est en train d’elaborer pour assurer la prise 
en charge du DIS apres le depart de la MINURCAT, en faisant appel au Groupe de 
travail conjoint de haut niveau selon que de besoin; 

6. Decide que l’effectif de la composante militaire de la Mission sera reduit 
a 2 200 soldats (1 900 au Tchad et 300 en Republique centrafricaine) et a 25 
officiers de liaison et decide egalement que la Mission comptera au maximum 300 
fonctionnaires de police et du personnel civil en nombre suffisant; 

7. Prie le Secretaire general de proceder a la phase initiale du retrait des 
soldats en excedent avant le 15 juillet 2010 et a la phase finale du retrait des soldats 
restants a compter du 15 octobre 2010 et le prie egalement d’achever avant le 
31 decembre 2010 le retrait total de tout le personnel en tenue et de tout le personnel 
civil de la Mission, a Texception des personnes indispensables a sa liquidation; 

8. Decide que la Mission s’acquittera du mandat defini ci-dessous dans Test 
du Tchad et le nord-est de la Republique centrafricaine, en liaison avec l’equipe de 
pays des Nations Unies et, s’il y a lieu, le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA), sans prejudice du 
mandat de celui-ci: 

i) Selectionner, entrainer, controler, conduire et conseiller les elements du 
Detachement integre de securite tchadien et concourir a leur soutien; 

ii) Assurer la liaison avec le Gouvemement tchadien et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies afin de les aider a reinstaller 
les camps de refugies proches de la frontiere et soutenir a cette fin le Haut- 
Commissariat sur le plan logistique, sous reserve de la disponibilite des 
moyens et sous condition de remboursement des couts; 

iii) Assurer la liaison avec Tarmee, les forces de gendarmerie et de police 
nationales, la Garde nationale nomade, les autorites judiciaires et penitentiaries 
du Tchad et de la Republique centrafricaine, ainsi qu’avec le Gouvemement 
soudanais, l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine, la Force multinationale de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale en Republique centrafricaine et la 
Communaute des Etats sahelo-sahariens pour echanger des renseignements sur 
le banditisme, la criminalite et les risques nouveaux qui menacent Taction 
humanitaire dans la region; 
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iv) Appuyer les initiatives prises par les autorites nationales et locales du 
Tchad pour apaiser les tensions sociales et favoriser la reconciliation au niveau 
local, afm d’instaurer un climat plus propice au retour des deplaces; 

v) Concourir au controle du respect ainsi qu’a la promotion et a la defense 
des droits de l’homme au Tchad, en accordant une attention particuliere aux 
violences sexuelles et sexistes et en recommandant aux autorites competentes 
les mesures a prendre contre Timpunite; 

vi) Seconder dans la mesure de ses moyens les efforts deployes pour 
renforcer les capacites du Gouvemement tchadien et de la societe civile, en 
dispensant une formation aux normes intemationales des droits de l’homme, et 
Taction entreprise pour mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
par les groupes armes; 

vii) Aider le Gouvemement tchadien a promouvoir l’etat de droit, notamment 
en foumissant son appui a l’appareil judiciaire independant et au systeme 
juridique renforce, en coordination etroite avec les organismes des Nations 
Unies; 

9. Decide d’autoriser la Mission, jusqu’au debut de la phase finale de retrait 
du personnel militaire, le 15 octobre 2010, a assumer les fonctions definies ci- 
dessous, dans la limite de ses capacites et dans sa zone d’operations de Test du 
Tchad, en liaison avec le Gouvemement tchadien : 

i) Pourvoir a la surete du personnel, des locaux, des installations et du 
materiel des Nations Unies, ainsi qu’a celle du personnel associe; 

ii) Maintenir une connaissance des conditions regnant aux abords des sites 
de la Mission; 

iii) Escorter le personnel militaire des Nations Unies dans ses fonctions 
d’appui; 

iv) Proceder a des operations d’extraction de caractere limite de personnels 
des Nations Unies et de personnels humanitaires en danger; 

v) Fournir l’appui necessaire a l’evacuation sanitaire des personnels des 
Nations Unies; 

10. Decide egalement, sans prejudice des dispositions du paragraphe 2 ci- 
dessus, d’autoriser la Mission, agissant dans les limites de ses moyens et de ses 
capacites et, lorsque c’est possible, en consultation avec le Gouvemement tchadien, 
a reagir a des menaces imminentes de violence contre les civils a proximite 
immediate de la Mission; 

11. Decide en outre d’autoriser la Mission, jusqu’au debut de la phase finale 
du retrait du personnel militaire, le 15 octobre, a assumer les fonctions definies ci- 
dessous dans les limites de ses capacites et dans sa zone d’operations dans le nord- 
est de la Republique centrafricaine, au travers de sa presence militaire a Birao et en 
liaison avec le Gouvemement de la Republique centrafricaine : 

i) Contribuer a creer un environnement plus sur; 

ii) Proceder a des operations d’extraction de caractere limite de personnels 
des Nations Unies et de personnels humanitaires en danger; 
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iii) Proteger le personnel, les locaux, les installations et le materiel des 

Nations Unies et assurer la securite et la liberte de circulation de son propre 

personnel, du personnel des Nations Unies et du personnel associe; 

12. Prend note du fait que, selon les paragraphes 64 a 66 du rapport du 
Secretaire general, la Mission continuera de soutenir le Detachement integre de 
securite et du fait que le Gouvemement tchadien s’est engage a prendre entierement 
en charge ledit detachement; 

13. Se felicite de ce que le Gouvemement tchadien et l’Organisation des 
Nations Unies ont l’intention d’etablir un forum de dialogue et de collaboration qui 
leur permettra de s’entendre sur le partage des roles et des responsabilites dans les 
domaines de la protection des civils, de l’acces des secours humanitaires et du 
dispositif de protection des personnels humanitaires et de produire des effets 
benefiques sur Faction humanitaire et les premieres initiatives de relevement; 

14. Prend note de la lettre du 21 mai 2010 (S/2010/250) dans laquelle le 
Representant permanent du Tchad rappelle que son pays s’est engage a soutenir le 
Detachement integre de securite et, a ce propos, prie la Mission d’entreprendre la 
construction des ouvrages dont il est question aux paragraphes 71 et 79 du rapport 
du Secretaire general (S/2010/217), etant entendu que le plan vise au paragraphe 5 
ci-dessus garantit que les investissements au profit du Detachement integre de 
securite seront maintenus apres la fin de la Mission; 

15. Prie le Secretaire general, le Gouvemement tchadien et le Gouvemement 
centrafricain de cooperer etroitement pendant toute la periode de deployment de la 
Mission et prie le Gouvemement de la Republique du Tchad de respecter 
l’integralite des dispositions de l’Accord sur le statut de la Mission en date du 
21 mars 2008 tel qu’amende le 15 octobre 2009 et, plus particulierement, de garantir 
la totale liberte de circulation de la Mission, de ses membres, de ses foumisseurs, de 
leurs vehicules et de leurs aeronefs et de leur accorder F exoneration de toutes taxes, 
redevances, frais et droits divers, comme prevu dans l’Accord et l’amendement y 
relatif, jusqu’a l’expiration du mandat de la Mission mais aussi jusqu’a sa 
liquidation et le depart definitif du Tchad de tout son personnel militaire et civil; 

16. Prie instamment les Etats Membres, notamment ceux dont le territoire 
jouxte le Tchad et la Republique centrafricaine, de faciliter pendant la periode 
consideree le retrait de la totalite du personnel, du materiel, des foumitures, des 
reserves et marchandises diverses de la Mission, y compris les vehicules, les 
aeronefs et les pieces detachees, qui doivent quitter sans obstacles ni retards le 
Tchad et la Republique centrafricaine; 

17. Souligne combien il importe que le concept d’operations et les regies 
d’engagement militaires soient actualises et rendus parfaitement conformes aux 
dispositions de la presente resolution et prie le Secretaire general de lui rendre 
compte de l’operation, ainsi qu’aux Etats qui foumissent des contingents; 

18. Invite les donateurs a poursuivre les efforts par lesquels ils cherchent a 
repondre aux besoins du Tchad et de la Republique centrafricaine dans le domaine 
humanitaire et dans ceux de la reconstruction et du developpement; 

19. Invite aussi le Gouvemement soudanais, le Gouvemement tchadien et le 
Gouvemement centrafricain a veiller a ce que le territoire de chacun ne soit pas 
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utilise pour porter atteinte a la souverainete des autres et a collaborer dans la 
repression des activites des groupes armes dans la region; 

20. Se felicite de l’Accord de N’Djamena du 15janvier 2010 sur la 
normalisation des relations entre le Soudan et le Tchad et des accords anterieurs et 
invite ces pays a cooperer activement a la poursuite de leur mise en oeuvre; 
encourage le Gouvemement tchadien a maintenir le contact avec les groupes armes; 
exige que les groupes armes mettent immediatement fin aux actes de violence; et 
demande instamment a toutes les parties au Tchad et en Republique centrafricaine, 
respectivement, de respecter et d’appliquer l’Accord de Syrte du 25 octobre 2007 et 
l’accord global de paix signe a Libreville le 21 juin 2008; 

21. Encourage les autorites et les acteurs politiques au Tchad et en 
Republique centrafricaine a continuer de promouvoir un dialogue national dans le 
respect des cadres constitutionnels et en particulier : 

i) S ouligne l’importance de l’accord politique pour le renforcement du 
processus democratique au Tchad signe a N’Djamena le 13 aout 2007, 
encourage les parties a continuer de l’appliquer et se felicite du calendrier 
electoral publie par la Commission electorate nationale independante; 

ii) Demande au Gouvemement et a tous les acteurs politiques de la 
Republique centrafricaine de continuer a mettre en oeuvre les recommandations 
issues du Dialogue politique sans exclusive de decembre 2008, notamment en 
menant a bien T operation de desarmement, demobilisation et reintegration, et 
souligne la necessite d’un calendrier electoral precis; 

22. Reaffirme l’obligation pour toutes les parties d’appliquer pleinement les 
regies et principes du droit international humanitaire, en particulier ceux qui 
concement la protection du personnel humanitaire, et prie en outre toutes les parties 
concemees de menager au personnel humanitaire un acces immediat, libre et sans 
entrave a toutes les personnes qui ont besoin d’assistance, conformement au droit 
international applicable; 

23. Encourage la MINURCAT et l’equipe de pays des Nations Unies a 
continuer d’aider le Gouvemement a empecher les groupes armes de recruter des 
refugies et des enfants et a preserver le caractere civil des camps de refugies et des 
sites de personnes deplacees, en coordination avec le DIS et la communaute 
humanitaire; 

24. Prend note des mesures deja prises par les autorites tchadiennes pour 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants par les groupes armes, les 
encourage a poursuivre leur cooperation avec les organismes des Nations Unies a 
cet egard, en particulier l’UNICEF, et appelle toutes les parties concemees a faire en 
sorte que les enfants soient proteges; 

25. Prie le Secretaire general de continuer a lui rendre compte regulierement 
et le prie de presenter des rapports, d’ici au 31 juillet, au 15 octobre et au 
15 decembre 2010, sur la situation securitaire et humanitaire, y compris les 
mouvements de refugies et de deplaces dans Test du Tchad et le nord-est de la 
Republique centrafricaine, sur les progres de la mise en oeuvre des accords 
pertinents et ceux accomplis par le Gouvemement tchadien pour la realisation des 
taches et des objectifs enonces aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, y compris les 
mesures adoptees pour repondre aux carences eventuelles qui seraient identifiees par 
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le Groupe de travail conjoint de haut niveau vise au paragraphe 4, et sur 
l’accomplissement du mandat de la MINURCAT, et souligne qu’il suivra de pres la 
pertinence du mandat de la Mission et la reexaminera si necessaire; 

26. Prie egalement le Secretaire general de foumir, dans son rapport de 
juillet, une evaluation des options intemationales et regionales pour la Republique 
centrafricaine, sur la base de son analyse des consequences du depart de la 
MINURCAT; 

27. Prie en outre le Secretaire general d’evaluer dans son rapport de 
decembre les enseignements tires dans le contexte de la MINURCAT; 

28. Decide de rester activement saisi de la question. 
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